
 
 

 
Monsieur Edouard PHILIPPE
Premier ministre
Hôtel de Matignon
57 rue de Varenne
75007 PARIS
 
 
 
Paris, le 28 mai 2018

 
 
Monsieur le Premier ministre,
 

 
Comme vous l’avez souhaité à l’issue de nos derniers échanges et pour faire suite aux sollicitations du
Gouvernement dans le cadre du projet du Président de la République de couverture du territoire en bon
et très bon haut débit, j’ai l’honneur, par la présente, de préciser la nature des déploiements fibre que
le groupe Altice/SFR est prêt à engager dans ces délais.

 
Altice/SFR participe et participera pleinement au développement du THD sur le territoire ; il s’y est
d’ailleurs engagé encore récemment à vos côtés en prenant part activement à l’accord de déploiement
de ses réseaux mobiles qui permettront de résorber les zones blanches du territoire et d’améliorer très
sensiblement la couverture.

 
Concernant les déploiements en fibre optique, Altice/SFR n’a cessé d’appeler, comme vous le savez,
à un rééquilibrage de l’Accord passé avec Orange en 2011 qui permet de couvrir des territoires plus
vite, fort des capacités d’Orange et de Altice/SFR et donnant la possibilité pour chacun, à terme, de
construire, posséder et exploiter son propre réseau. Les négociations n’ont, hélas, pas abouti malgré
les engagements répétés d’Orange ces dernières années. 

 
Dans ce contexte, pour répondre aux attentes du Gouvernement, Altice/SFR prend des engagements
sur le fondement de l’article L.33-13 du CPCE, sur les zones AMII qui totaliseront 2 670 000 prises
(sources Insee 2014). 

 
Cette zone AMII recouvrira 12 millions de logements dont, à date, 1,4 million de logements sous
exclusivité SFR, à la suite de la levée d’exclusivité et restitution à Orange des 900 000 logements
exigés en 2014 par l’Autorité de la Concurrence dans le cadre de l’opération de concentration
Numericable/SFR.

 
 
Le groupe Altice/SFR déploiera, d’ici fin 2020, les logements et locaux professionnels des communes
listées à l’annexe de la présente, représentant 1,4 million de logements (sources Insee 2011) soit
1,6 million de prises (source Insee 2014) qui lui sont aujourd’hui impartis dont a minima 92 %
raccordables (les 8 % restants seront « raccordables à la demande», c’est-à-dire pouvant bénéficier
d’un raccordement dans un délai de 6 mois »). Une liste des communes concernées est jointe à la
présente.

 
S’ajouteront à ces déploiements, 1 070 000 logements et locaux professionnels supplémentaires
(source insee 2014) répartis sur la zone AMII dont la liste est également jointe à la présente. 








